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Sur  le  projet  de  rSfolution  préfentëau  nom  d'une  commifjion 
Jpéciale  y tendant  d faire  prendre  de  nouvelles  me — 
Jures  relativement  d la  vente  de  certains  biens  na^ 
tïonaux . 

Séance  du  27  ventofe  an  7. 
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X\ eprésentans  du  peuple. 

J’ai  lu  avec  une  férleufe  attention  le  rapport  que  notre 
collègue  Laujacq  a fait  au  ConfeiL  , dans  la  feance  du 
24  plu  viole  dernier,  au  nom  d une  comimffion  ipeciale  7 
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fur  un  nouveau  mode  de  liquidation  & de  paiement  du 
prix  des  maifons  & ufines,  loumiffionnées  en  exécution 
des  lois  des  28  ventofe  & 6 floréal  an  4.  J’ai  été  effrayé 
je  ] avoue  , mes  collègues  , des  rélukats  funeftes  qu’en- 
traînerait  la  mefure  qu’il  propose  , fi  jamais  elle  pou- 
voir être  adoptée  par  le  Confeil.  Je  viens  donc  com- 
battre les  principes  développés  dans  ce  rapport  , ainfi 
que  le  pro|et  de  refoluuon  auquel  ils  ont  f'ervi  de  baff 
Vous  vous  emprefferez , fans  doute  , de  faire  milice  de 
ce  projet  , que  j envilàge  comme  extrêmement  t’ancre-  / 

rc"*  > ^ J.®  dümontre  qu’il  eiî  contraire  a la  conftitution  ; 
qutl  lubltitue  a la  légiflation,  confacrée  par  les  lois  des 
28  ventofe  & du  6 floréal  an  4,  une  légiflation  nou- 

veif  ? ^;r  ^es  principes  entièrement  oppofës: 

<^u  il  eft  injufte  & impolitic|ue. 

* otre  charte  con^àxmiormellt  proclame,  art.  3 7Â,  comme 
garantie  de  la  foi  publique  , qu  'après  une  adjudication 
légalement  confommés  de  biens  nationaux,  quelle  qu'en 
Joui  origine,  V acquéreur  légitime  ne  peuùen  être  dépo>- 
jede.  L article  14  de  la  déclaration  des  droits  veut  qu'an- 
cutie  * 01 , ni  cr train  Al.  , ni  civile  ne  puiffe  avoir  ‘d'effet 
rétroactif  : & cependant  la  commiiïion  vous  propoi'e  de 
revenir  lur  des  contrats  confommés  depuis  deux  & trois 
années  , confommés  dans  la  forme  déterminée  par  Je  s 
lois  primitives;  elle  change  tout  d’un  coup  les  difeofi- 
tions  de  ces  lois  ; elle  en  crée  de  nouvelles  & ‘ leur 
donnant  un  effet  aufli  imprévu  que  contraire  aux  prin- 
cipes, elle  annulle  un  contrat  fynallagmatique  • elle  dé- 
clare que  l’une  des  parties  ne  ‘remplira  pli  les Ïanfes 
de  ce  contrat  réciproque , tandis  que  l’autre  a reii  d,,. 
lement  obferve  celles  qui  la  lioient.  Un  ami  de  la  R c- 
publique , un  citoyen  , qui  a acquis  fous  la  garantie 
nationale , fe  verra  exproprié , il  perdra  le  domaine  qu’il 
avoit  acheté , qu  i!  a poffédé  parlement , qu’il  a peut- 


être  tranfmis,  & cela  parce  qu’il  ne  voudra  ou  ne  pourra 
îcniplii  des  conditions  qui  ne  lui  furent  point  impofées 
|a  l'époque  de  la  vente.  S'il  pouvoit , repréfentans  du 
peuple  ? relier  le  moindre  doute  fur  cette  rétroactivité 
funefle  8c  dangereufe  , qu’intyoduiroit  le  projet  de  ré- 
, lolutjün  fournis  a votre  difcufïion*  s’il  pouvoir  relier  le 
j j^pî!1ûfe  doute  , j allois  prefque  dire  , fur  cette  violation  de  la 
01  publique,  li  loiemnellement  proclamée  ; pour  le  faire 
îfpaioître  , il  me  luffircit,  en  rappelant  les  principes  con- 

jlacres  par  les  lois  des  28  ventofe  8c  6 floréal  an  l\  fur 

aliéna.ion  des  domaines  nationaux,  de  prouver  que  non- 

j c.e  projet  de  réfolution  les  contrarie,  mais 

epiil  anéantit  les  difpbfitions  formelles  8c  precifes  de 
c s *ols  ? 8e  les  remplace  par  des  difpofitions  nouvelles 
HU1  leur  font  abfolument  oppofées. 

I ^°]  8u  28  ventofe  , en  créant  un  nouveau  mode 
d alienation  des  biens  nationaux  , fixa  les  principes  de 
: cet.  e aliénation.  Celle  du  6 floréal , qui  n’en  efl  qu’une- 
conféquence , en  leur  donnant  des  développemens  nou- 
| veaux,  traça  aux  adminiflrations  centrales  la  marche  qu’elles 
av oient  à luivre,  êc  elle  régularifa  les  opérations  qui 
teur  etoient  confiées.  L’article  VI  de  la  loi  du  28  ven- 
itofe , en  parlant  du  mode  d’efumation  des  maifons  8c 
ufines,  s’exprime  ainfi  : 

Les  maifons  & ufines  , cours  & jardins  en  dépendant 
feront  évalués  fur  le  pied  .de  leur  valeur  en  1790  , calculé 
1 raijon  de  dix- huit  fois  le  revenu  net , d'après  les  baux 
’.xijians  en  1790.  A défaut  de  baux,  l'efli, nation  fera 
aue  par  experts , l un  nommé  par  F adminiflration , Vautre 
rmr  les  foumijjionnaires  ; & en  cas  de  partage , le  tiers 
era  nommé  par  V adminiflration.  En  aucun  cas  Vefti- 
nation  faite  par  les  experts  ne  pourra  être  inférieure  à 
■elles  qui  auroient  ete  faites  antérieurement . 
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Voilà , mes  collègues,  le  principe  pour  le  mode  d’efli- 
mation  des  maifons  St  u fines  pofé  avec  autant  de  clarté 
que  de  precifion.  Le  prix  doit  en  être  fixé  à raifon  de 
dix-huit  fois  le  reventunet  de  1790,  & ce  revenu  net 
doit  être  établi  ou  par  un,  bail , ou  par  des  experts  , lorfque 
le  bail  n’exifte  pas.  Vous  ne  trouvez  ici  qu’une  feule 
difpofition  limitative , qu’une  feule  exception  qu’il  n’eft 
pis  permis  aux  experts  de  perdre  de  vue  : c’ell  que  leur 
efiimation  ne  peut  jamais  être  inférieure  à celles  qui  au- 
raient été  faites- antérieurement . 


Ce  n’étoit  pas  aflez  pour  le  légi dateur  d’avoir , par  la 
loi  au  2.8  ventofe,  ainlî  confacré  les  principes  d’après 
lefqueis  les  experts  dévoient  procéder  à Feltimation  des 
maifons  8c  ufines  : il  veut  écarter  toutes  les  incertitudes , 
lever  tous  les  doutes  8c  prévenir  toutes  les  interpréta- 
tions arbitraires.  Il  déclare  formellement,  par  le  dix- 
feptiçme  alinéa  de  la  loi  du  6 floréal,  que  la  contribu- 
tion foncière  ne  peut  Jirvir  de  bafe  pour  l'évaluation  des 
maifons , moulins  & ujlnes  , & qu  ain J f lors  même  que 
la  contribution  foncière  fert  de  bafe  à V évaluation  dêune 
ferme , les  bêuimens  doivent  en  être  e famés , & le  prix 
ajouté  au  montant  de  V évaluation. 


En  rapprochant  ainfi , mes  collègues , les  difpofitions 
précifes  de  la  loi  du  28  ventofe  an  4,  des  principes  qui 
ont  été  encore  plus  clairement  établis  par  celle  du  6 flo- 
réal de  la  même  année , relativement  au  mode  d’eflima- 
tion  des  maifons  8c  ufines,  vous  concevrez  fans  doute 
difficilement  comment  votre  commiffion  a pu  arriver  à 
un  réfultat  abfoiument  contraire  à celui  où  les  principes 
que  je  viens  de  rappeler  auroient  au  la  conduire.  Mais, 
dit  votre  comiffion,  page  3 de  fon  rapport , la  loi  du  6 flo- 
réal efl  allée,  quant  à l’évaluation  des  maifons  & ufnes, 
beaucoup  plus  loin  que  celle  du  28  ventofe , puifque  le 
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vingtième  alinéa  du  § III  de  cette  loi  veut  que,  dan  s 
tous  Les  cas  d’eilimation  par  experts,  elle  ne  puilfe  être 
inférieure  au  capital  que  feurniroit  évaluation  d’aprèsla  con- 
tribution foncière.  La  commiffion  allure,  page  4 de  fon 
rapport , mais  fans  en  donner  la  ra’fon  , que  ce  paflage 
efl  clair,  qu’il  ell  une  conf  quence  de  tout  ce  qui  pré- 
cède , 8c  qu’il  forme  ù lui  feul  un  principe  général  ap- 
plicable à l’eflimation  de  toutes  les  efpèces  de  biens  na- 
tionaux fufceptibles  d’être  fourni iïionnés.  Peut-être  qu’une 
affertion  auffi  étrange  , qu’une  opinion  qui  paroît  être 
en  oppofition  direde  avec  les  principes  clairement  énon- 
cés des  lois  des  28  ventofe  8c  6 floréal  en  cette  matière , 
valoient  bien  la  peine  d’être  prouvées. 

Permettez-moi,  mes  collègues,  de  l’examiner  ; car,  j’en 
conviens  franchement,  je  ne  puis  partager  ici  l’avisée  votre 
commiflion.  Je  fuis  obligé  d’entrer  dans  quelques  détails; 
je  follicite  votre  indulgence  8c  votre  attention. 

La  loi  du  28  ventofe  détermine  la  nature  des  biens  qui 
doivent  être  aliénés , 8c  le  mode  de  cette  aliénation.  Ces 
biens  fe  partagent  en  trois  .clafles  : i°.  les  biens  ruraux, 
20.  les  maifons  8c  ulines,  8c  3°.  les  forêts. 

Le  légiflateur  a appliqué  à chaque  efpèce  de  ces  do- 
maines le  mode  d’eftimation  qui  lui  convenoit  ; il  a , 
en  déterminant  les  bafes  , voulu  garantir  également  les 
intérêts  de  l’État  8c  ceux  des  acquéreurs. 

Les  terres  labourables  , prés  , bois  , vignes  , qui , par 
leur  nature , font  moins  lluceptibles  d’éprouver  dans  leur 
valeur  des  variations  fenfibles , doivent  ( article  V de  la 
loi  du  28  ventofe)  être,  à défaut  de  bail , eflimés  fur  la 
bafe  de  la  contribution  foncière  de  1793.  Les  maifons  8c 
uflnes  , les  cours  8c  jardins  en  dépendans , feront  évalués 
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fur  le  pied  de  leur  valeur  en  1790,  calculée  à raifon  de 
dix-huit  fois  leur  revenu  net,  - d’après  les  baux  exiilans  en 
1790  ; à défaut  de  baux,  l’eftimation  fera  faite  par  experts. 
Dans  aucun  cas  , cette  efliniation  ne  pourra  être  inférieure 
à celles  qui  auroient  été  faites  antérieurement. 

Quant  aux  forêts,  la  loi  du  28  ventofe  fe  borna  à con- 
facrer  le  principe  de  leur  aliénation,  & par  Farticle  VI I 
elle  détermina  quelles  étoient  celles  qui  ne  pourraient  être 
vendues.  Le  mode  d’eflimation  des  forets  11e  fut  fixé  que 
par  la  loi  d’inllruddon  du  6 floréal  an  4-  Cette  loi,  ainli 
que  je  l’ai  déjà  prouvé,  rappeila  non  - feulement  les 
pr  ncipes  déjà  pofés  par  celle  du  28  ventofe  , fur  les 
bafes  d’ellimation  des  biens  ruraux  8c  des  maifons  8c 
iilines , mais  elle  leur  donna  plus  de  développement, 
8c  elle  déclara  formellement  que  la  contribution  foncière 
ne  pourroit , dans  aucun  ‘ cas  , entrer  comme  élément 
dans  l’évaluation  de  cette  dernière  [efpèce  de  domaines.. 

Cette  difpofition  , mes  collègues , ell  fondée  fur  la 
nature  même  de  la  chofe.  Comment  en  effet  la  contribution 
foncière,  fur-tout  celle  de  1790,  auroit-elle  pu  ferv'r  de 
bafe  à l’eitimation  de  biens , qui  font  fufceptibles  de  dété- 
riorations^ou  d’améliorations  journalières,  qui  même  font 
dans  le  cas  a’être  d’un  mitant  à l’autre  détruits  par  l’in- 
cendie, par  les  événemens  de  la  guerre  ou  par  d’autres 
accidens.  Un  exemple , pris  dans  le  département  du  Bas- 
Pvhin,  va  rendre  cette  vérité  encore  bien  plus  fenlible. 
En  1793,  ce  département  fut  envahi  parles  armées  des 
p ui  Italie  es  coa'ifées.;  des  communes  furent  entièrement 
cétruites,  telle  que  celle  du  Fort-Vauban;  d’autres,  telle 
que  celle  de  Landau , éprouvèrent  toutes  les  dévaflations 
ct’un  bombardement  deftvucleur  ; d’autres  encore  furent 
prefque  entièrement  abandonnées  par  leurs  habitans,  au 


7 

moment  où  nos  phalanges  viclorieufe.s  repou fscrcnt  les 
hordes  ennemies  loin  de  nos  frontières.  Ces  communes, 
au  lieu  des  ma  Tons  qui  fervoient  d’habitations  à leurs 
citoyens  , au  iieu  des  édifices  qui  les  embellilîoient , n’of- 
frent plus  au  voyageur  étonné  que  des  décombres  (Se  des 
ruines.  Les  emplacemens  qu’occupoient  ces  maifons  , ces 
u fuies  , foumillionnés  en  exécution  de  la  loi  du  28  yen- 
tôle,  ces  décombres,  trilles  monumens  des  fureurs  de  la 
guerre,  feront-ils  en  l’an  4 & en  l’an  5 eltimés  d’après  la 
bafe  de  la  contribution  foncière  de  3 793  , qui  fixa  alors 
la  valeur  de  ces  bâtimens  qui  n’exiflent  plus  aujourd’hui  ? 
Cette  proportion  abfurde  6c  révoltante  prouve roit , elle 
feule  , l’erreur  dans  laquelle  votre  commiffion  eJT  tombée  , 
6c  fuffiroit  pour  motiver  le  rejet  de  fon  projet. 

Ne  croyez  pas  , au  relie  , repréfentans  du  peuple  , que 
la  loi  du  6 floréal  ait  confacré  une  contradiction  , telle 
que  celle  qu’elle  préfente  dans  le  rapport  de  votre  conu 
million.  Je  l’ai  déjà  obfervé  ; la  loi  du  2.8  ventofe  ne  s’étoit 
pas  expliquée  fur  le  mode*  d’elUmation  qui  devoir  être 
appliqué  aux  forets  , celle  du  6 floréal  y a pourvu. 

Les  alinéas  18,  19  & 20  du  paragraphe  III  le  dé- 
terminent : elles  doivent  être  évaluées  en  fonds  6c  fuper- 
ficie  ; mais  dans  tous  les  cas  d’elîimation  par  experts  , 
elle  ne  pourra  être  inférieure  au  capital  que  fournirait  la 
contribution  foncière  , 6c  le  légillateur  en  donne  la  raifon  : 
c’eft  que  tes  forêts  ne  peuvent  être  conGdérées  comme 
faifant  partie  des  biens  affermés  , ni  être  évaluées  fur 
la  contribution  foncière , parce  qu’elles  ne  produifent 
pas  un  revenu  annuel. 

Pour  vous  convaincre  d’une  manière  plus  dé'cifive 
encore,  que  jamais  il  n’a  pu  être  dans  l’intention  du 
légillateur  , d’indiquer  la  contribution  foncière  comme 
bafe  d’eftimation  des  maifons  6c  ufines,  pour  vous  con^ 
vaincre  entièrement  que  l’alinéa  20  du  paragraphe  III  de 


8 

la  loi  du  6 floréal  ne  peut  s’entendre  que  des  forêts  , 
outre  l’abfurdité,  l’injuflice  de  cette  étrange  hypothèfe  , 
que  j’ai . déjà  fait  refîortir  , veuillez  feulement  , re- 
préfentans  du  peuple  , ouvrir  cette  loi  du  6 floréal,  & 
après  avoir  lu  le  dix-feptième  alinéa  du  même  para- 
graphe , qui  rejette  formellement  la  contribution  fon- 
cière comme  bafe  d’évaluation,  vous  ne  croirez  jamais 
que  le  légi dateur  ait  pu  être  aflez  idconféquent , qu’il 
fe  foit  mis  aflez  en  contradiction  avec  lui -même  pour 
établir  , ainfl  que  le  penfe  votre  commiflion  , par  le 
vingtième  alinéa  ; c’efl-à-dire , onze  lignes  plus  loin  ; 
que  cependant  cette  contribution  fer  dit  un  des  élémens 
de  l’eflimation.  Je  dis  davantage  encore  : l’article  VI  de 
la  loi  du  28  vemofe  prefcrit  aux  experts , de  ne  laifler 
dans  aucun  cas  leurs  évaluations  au-deflous  de  celles  qui 
auroient  été  faites  antérieurement.  Si  le  légiflateur  avoit 
eu  l’intention  de  créer  une  fécondé  réferve  , une  fécondé 
exception , n’efl-il  pas  probable , n’efl-il  pas  même  cer- 
tain qu’il  auroit  exprimé  fa  volonté,  8c  qu’il  auroit,  ce 
qui  efl  aufli  naturel  que  raifonnable , placé  cette  fécondé 
exception  à la  fuite  du  dix-feptième  alinéa  du  para- 
graphe III , par  lequel  il  déclare  que  la  contribution 
foncière  ne  peut  fervir  de  bafe  à l’évaluation  des  mai- 
fons. 

J’ai  ajouté , mes  collègues,  que  la  proposition  de  votre 
commiflion  étoit  impoiitique  8c  dangefeufe.  Eft-ce  au 
moment  où  le  crédit  public  ébranlé,  multiplie  vos  em- 
barras , 8c  diminue  la  mafle  de  vos  reflources  ; efl-ce  au 
moment  où,  pour  aflurer  les^dépenfes  de  l’an  7,  vous 
avez  cru  devoir  mettre  à la  difpofition  du  gouvernement 
pour  1^5  millions  de  biens  nationaux,  que  vous  jetterez 
tout  d’un  coup  un  cri  d’alarme  au  milieu  des  acquéreurs 
de  bonne  foi  des  domaines  de  la  République  ? La  me- 
fure  qui  vous  efl  propofée  efl  aufli  irréfléchie  qu’elle 


ferait  funefte  dans  fes  confoquences,  fi  elle  n’étoit  promp- 
ment  repouffée. 

Eh'  ! que  deviendra  donc  la  confiance  publique , fi 
jamais  vous  pouvez  accueillir  une  proposition,  qui  ten- 
drait à vous  faire  revenir  fur  des  ventes  faites  fous  la 
plus  fainte  garantie , fur  dis  aliénations  confommées  d’a- 
prcs  toutes  les  formes  légales  Y 

Je  vais  vous  le  dire , repréfentans  du  peuple  , parce 
que  je  dois  la  vérité  toute  entière  à la  nation  & à vous  ; 
il  n’y  a eu  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  qui  m’a 
honoré  de  fa  confiance , il  n’y  a eu  aucune  indécifion 
fur  le  fens  des  lois  des  28  ventofe  & 6 floréal  an  4 •> 
relativement  à l’aliénation  des  maifons  8c  u fin  es.  Peut- 
être  plus  de  quatre  cents  ventes  ont  été  confommées  ; 
les  contrats  ont  été  délivrés  , les  paiemens  faits,  &,  j’en 
appelle  ici  au  témoignage  de  mes  collègues  du  même 
département,  la  contribution  foncière  de  1790  n’a  pas 
fervi  8c  elle  n’a  pu  fervir  de  bafe  aux  évaluations  de 
ces  biens.  J’ai  lieu  de  croire  que  les  adminiflrations  d’un 
grand  nombre  d’autres  départemens  de  la  République 
ont  procédé  d’après  les  mêmes  principes.  Et  ce  ieroit 
aujourd’hui,  ce  feroit  lorfque  l’acquéreur  jouit  tranquil- 
lement depuis  deux  ou  trois  années  , lorfque  pluüeurs 
de  ces  biens  ont  déjà  paffé  dans  la  deuxième,  troifième 
& quatrième  main  , que  vous  voudriez  frapper  ces  alié- 
nations, que  vous  annulleriez  ces  contrats,  que  vous 
porteriez  le  trouble , que  vous  exciteriez  des  procès  in- 
terminables dans  une  foule  de  familles  , que  vous  appel- 
leriez la  défiance  8c  les  alarmes,  8c  jetteriez  l’inquiétude 
parmi  ces  hommes  qui  ont  donné  des  gages  de  leur  atta- 
chement à la  Pvépubjique  , 8c  qui  ont  lié  leur  fort  à fes 
grandes  dellinées  Y Non,  repréfentans  du  peuple»  non, 
une  mefure  que  je  dois  appeler  fifcale , la  perfpeclive 
d’une  foible  rentrée,  produite  par  la  revente  de  quel- 
ques biens , ne  vous  fora  pas  dévier  des  principes. 
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J'invoque  donc  la  quefliou  préalable  fur  le  projet  de 
votre  commiflion , 8c  je  demande  airelle  foit  chargée  de 
vous  en  préfénter  un  nouveau  , qui , en  copfervant  le 
grand  principe  de  la  garantie  conîlitutionneîie  & natio- 
nale, qui  doit  couvrir  8c  protéger  les  acquittions  lé- 
gales des  domaines  de  Tétât,  -donne  cependant  à la  Ré- 
publique le  moyen  de  faire  redifier  les  eftiniations  d^s 
maifons  8c  ufines , là  où  les  intérêts  de  la  nation  auroient 
été  léfés  par  la  fraude  ou  la  coilufion  coupable  des  ex- 
perts qui  auroient  opéré.- 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Gertninal  an  7. 


